
  
PROCÈS VERBAL RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU 5 JUIN 2026

*********************************

L’an deux mil vingt six, le cinq, le conseil municipal de la commune de ST BONNET DES QUARTS 
s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de M. DUPUIS Maire de la commune, salle de la 
mairie, à vingt heures. 

Etaient présents :  DUPUIS Christian,  MILLON Denise,,  ALVES Annette,  DUVERGER Antoine, 
MATHIAS Sheina, DUCHASSIN Emmanuel, PROST Nathalie, BLANC Julien.
Absents  excusés :   URCISSIN  Marie  Christine  qui   a  donnée  procuration  à  M.  Julien  BLANC. 
CHEVALIER Loïc.
Secrétaire élue pour la séance : Denise MILLON

Ordre du jour     :  
-Désignation d’un correspondant défense
-Demande d’une aide ponctuelle d’un administré
-Rôle d’affouage 2026
-Prix du repas à la cantine et règlement pour l’année 2026-2027
-Attribution du marché de travaux de voirie 2026
-Travaux de voirie sur VC N°114 Chemin du Veillot
-Questions diverses

Le maire rappelle que  la séance sera enregistrée pour faciliter la rédaction du PV de la réunion du 
Conseil municipal, l’enregistrement vocal permettant de garder l’intégralité des échanges dans leur 
exactitude.

Le procès verbal du précédent Conseil Municipal n’appelle aucune observation et est approuvé à dix 
voix pour et une abstention.

Désignation d’un correspondant défense
M. le Maire informe le Conseil que chaque commune doit désigner, parmi les membres du Conseil, 
un correspondant défense. Le correspondant défense est le relais local des questions de défense, de 
mémoire et de citoyenneté. Il contribue à transmettre la mémoire des conflits et à sensibiliser les  
jeunes aux valeurs républicaines. Il fait le lien entre le commune et le ministère de la défense.

M. le Maire propose la candidature de M. MURAT René. Celui-ci confirme qu’il accepte cette 
mission et explique en quoi cela consiste.
Le  Conseil  approuve  à  l’unanimité  la  nomination   de  M.  MURAT en  tant  que  correspondant 
défense.

Demande d’une aide ponctuelle d’un administré

M. le Maire expose au Conseil qu’il a été sollicité par M. X, habitant de la commune rencontrant 
des difficultés financières suite à une baisse importante de son volume de travail  en raison du 
développement des outils d’intelligence artificielle. M. le Maire précise qu’il a mis M. X en relation  
avec les services sociaux du Département afin qu’il soit aidé dans ses démarches. Ces derniers lui  
ont apporté une aide sous forme de colis alimentaires, ainsi qu’une aide administrative.

M. le Maire précise qu’il ne peut s’agir que d’une aide ponctuelle et expose au Conseil la décision 
du comité consultatif « personnes âgées et actions sociales » en date du 29 mai 2026 au sujet de ce 
dossier.  Il  a été décidé par le comité consultatif  d’octroyer une aide d'un montant de 30 € par  
semaine, pour 4 semaines consécutives en achat de produits alimentaires à l'épicerie du village 



(hormis alcool et tabac). A l'issue de ce délai, le dossier de M. X sera réexaminée en vue d'une 
prolongation éventuelle d'un mois de l'aide.

M DUVERGER demande des précisions sur qui est à l’initiative de la demande. Mme BAILLY 
précise que c’est la personne qui a émis la demande. M le Maire informe le Conseil qu’il a déjà 
rencontré cette personne et que l’assistante sociale a été prévenue.

M le Maire demande au Conseil de valider la décision du Conseil  consultatif. Le Conseil donne son 
accord  avec 6 voix pour 2 voix contre et 2 abstentions.

Rôle d’affouage 2026

M. le Maire donne lecture au Conseil des Articles L.243-1 à 3 du code forestier et l’invite à arrêter  
la liste des affouagistes pour l’année 2026, pour les forêts sectionales de la commune. M. le Maire 
propose que le partage se fasse par chef de famille ayant domicile réel et fixe dans la section avant 
la promulgation du rôle. Il propose de valider les listes suivantes pour chaque forêt sectionale

Forêt sectionale de CHARRONDIERE et CHARRONDIERE et BELIN

BARGE Patrick CHARRONDIERE 1 part
CHERBLANC Emmanuel CHARRONDIERE    1 part
DUCHASSIN Emmanuel- GAGNON Céline FORESTAIRE 1 part
THINON Ludovic CHARRONDIERE 1 part
ROULLET Bruno  CHARRONDIERE 1 part
  

Il propose de nommer chef de section  M. DUCHASSIN Emmanuel, domicilié 218 Chemin de 
Forestaire, ST BONNET DES QUARTS.

Forêt sectionale de CHASSENAY-MOULIN-PINLAUD

BARGE Michèle PINLAUD 1 part
MEUNIER Didier    JOLY JEAN 1 part
JARDIN Jean-Pierre CHASSENAY 1 part
LACOTE Sandrine PINLAUD  1 part
DI PIRO LEONE Hélène PINLAUD    1 part
SOLO Gabrielle      Pinlaud PINLAUD    1 part
BERTHELIER Guillaume Pinlaud PINLAUD    1 part

                                                                                    

Il propose de nommer chef de section M. MEUNIER Didier, domicilié 77 Chemin de Chassenay, 
ST BONNET DES QUARTS.

Forêt sectionale de ROYER- CORTAY- GARNAT

DUFOUR Eric- GONCALVES Manuel   LE ROYER 1 part
FORGES Jean Yves LE ROYER 1 part
LAMURE Patrick LE ROYER 1 part
MEMBRE Yoan LE ROYER 1 part
MURAT René LE ROYER 1 part
MORNIER Philippe LE ROYER 1 part
VINCENT Sylvie  LE CORTAY 1 part
BEURRIER Régis LE CORTAY 1 part
 

Il propose de nommer chef de section M. FORGES Jean Yves, domicilié 41 Chemin des Crouzes, 
ST BONNET DES QUARTS.



Forêt sectionale de PONT DEMAIN

ANDRE Madeleine  PONT DEMAIN 1 part
BAILLY Christophe PONT DEMAIN 1 part
BAILLY Robert PONT DEMAIN 1 part
CHARRONDIERE Daniel PONT DEMAIN 1 part
CHARRONDIERE Joseph et Sébastien PONT DEMAIN 1 part
CHARRONDIERE Martine  PONT DEMAIN 1 part
CHARRONDIERE François PONT DEMAIN 1 part
DANQUIN Edmond PONT DEMAIN 1 part
DELORME Jacques PONT DEMAIN 1 part
BREVAUX Julie PONT DEMAIN 1 part
DUCHAUSSOY Xavier- GRENIER Camille PONT DEMAIN 1 part
FAVIER Louis   PONT DEMAIN 1 part
FAVIER Bernard PONT DEMAIN 1 part
FOREST Joseph PONT DEMAIN 1 part
GIANDOLINI Yohan- PINTO Mafalda PONT DEMAIN 1 part
LENE Alain PONT DEMAIN 1 part
MARTIN Pascal PONT DEMAIN 1 part
MEMBRE Noël PONT DEMAIN 1 part
PENELLE Michel  PONT DEMAIN 1 part
POURRET Guillaume PONT DEMAIN 1 part
PROST Nathalie PONT DEMAIN 1 part
SAUTEREAU André PONT DEMAIN 1 part
SIMONIN Claude PONT DEMAIN 1 part
SCHELLEKENS Pieter PONT DEMAIN 1 part
VIAL Dominique PONT DEMAIN 1 part

Il propose de nommer chef de section : M. VIAL Dominique, domicilié 1773 Chemin du Veillot, 
ST BONNET DES QUARTS.

Forêt sectionale du VAUZET

FROBERT Daniel et Joseph LE VAUZET 1 part
MAGNIN René LE VAUZET 1 part
MEUNIER Jérôme- CAMPAGNOLA Noémie LE VAUZET 1 part

Il propose de nommer chef de section : M. FROBERT Joseph, domicilié 148 Impasse de Chez
Brassière, ST BONNET DES QUARTS.

Forêt sectionale du VERGER

BELKIS Sylviane LE VERGER 1 part
DECLOITRE Yvonne LE VERGER 1 part
DUVERGER Angèle LE VERGER 1 part
GEORJON Pierre Marie LE VERGER 1 part
LASSAIGNE Jérôme LE VERGER 1 part
LOPEZ José LE VERGER 1 part
PASCOLI Béatrice LE VERGER 1 part
TAILLARDAT Pascal LE VERGER 1 part
TORNARE Laurent LE VERGER 1 part
TORNARE Robert LE VERGER 1 part
TORNARE Murielle LE VERGER 1 part
PERIS Rosario LE VERGER 1 part
VOISIN Raphaëlle LE VERGER 1 part



Il propose de nommer chef de section  M. TORNARE Laurent, domicilié 136 Chemin du Verger, 
ST BONNET DES QUARTS.

Forêt sectionale de TACHON

BOFFETY Marie   CHEZ TACHON 1 part
CHEVALIER Jean Paul CHEZ TACHON  1 part
CHEVALIER Loïc CHEZ TACHON 1 part
  

Il propose de nommer chef de section : M. CHEVALIER Jean Paul, domicilié 134 Chemin de Chez
Tachon, ST BONNET DES QUARTS

Le Conseil approuve à l’unanimité l’ensemble des listes des ayant-droit et la nomination des sept 
chefs de section proposés.

Règlement cantine scolaire 2026-2027
M. le Maire présente au Conseil le bilan de la cantine scolaire pour l’année 2025-2026. A la date du 
29 mai 2026, 2217 repas ont été facturés.
Il précise que pour la période scolaire en cours, le prix du repas est de 4 € pour le repas enfant et  
7,70 € pour le repas adulte.
M. le Maire informe le Conseil que le coût des matières a augmenté et qu’il  pense qu’il  serait 
nécessaire  de modifier  le  prix du repas.  Il  ajoute qu’il  a  toujours  été  voulu par  le  Conseil,  de 
travailler avec les acteurs locaux pour l’approvisionnement. Aujourd’hui les principaux fournisseurs 
sont l’épicier Roland BESSON pour les fruits et légumes, des produits frais et de l’épicerie sèche, le 
Boucher Charles BERARD pour la viande et SYSCO pour le surgelé et de l’épicerie sèche. M. le 
Maire propose d’augmenter les tarifs des repas à la cantine afin de mieux supporter l’augmentation 
des prix d’achat et demande au Conseil de valider les tarifs suivants :
- 4,50 € le repas enfant 
- 8 € le repas adulte
M. le Maire propose également de valider le règlement de la cantine scolaire (voir document joint).

M le Maire précise que le prix des repas n’a pas été augmenté depuis trois ans, mais que le coût de 
fabrication du repas est passé de 3,20 € à 3,84 €. Les portions de viande vont être diminuée de 180g 
actuellement à 120g, quantité qui est actuellement  préconisée pour des enfants de ces âges Ces 
quantités seront testées sur juin pour voir le ressenti des enfants. Mme ALVES précise que les prix 
de nos fournisseurs actuels sont corrects par rapport à la concurrence et qu’il n’y a pas lieu d’en 
changer. Mme BAILLY rapporte au Conseil les explications données par le fournisseur des produits 
de boucherie  concernant la facturation des produits livrés à la cantine et le suivi de la traçabilité. Ce 
qui a permis de  lever les doutes exprimés par le Conseil  sur ces deux points.

Le conseil accepte à l’unanimité les nouveaux tarifs. Les prix des repas passent à 4,50 € pour les 
enfants et 8,00 €. 
M le  Maire  précise  que  le  règlement  de  la  cantine  est  joint  à  la  demande d’inscription.  Mme 
BAILLY précise  que  ce  règlement  permet  d’informer  les  parents  et  les  enfants  des  règles  de 
comportement, des modes de règlement et du fonctionnement en cas d’allergie.
Le Conseil valide le règlement de la cantine à l’unanimité.

Attribution du marché de travaux de voirie 2026
M. le Maire informe le Conseil qu’après échange avec M. VERMOREL, Conseiller Départemental,  
qui lui a fait part des difficultés du Département pour satisfaire toutes les communes en 2026, il a 
accepté de ne recevoir en 2026 que la moitié de la subvention prévue soit 14 559 €. Et de reporter 
les autres travaux sur 2027. De ce fait la réfection de la VC N° 107 Chemin de Rade a été choisie 
pour être réalisée en 2026.
M. le Maire informe le Conseil qu’il a procédé à une consultation des entreprises pour les travaux 
de la VC N° 107 Chemin de Rade. Trois entreprises ont été consultées: EIFFAGE, EUROVIA 



DALA et PONTILLE SAS. Après analyse des offres, celle de l’entreprise PONTILLE SAS s’avère 
être l’offre économiquement la plus avantageuse (voir tableau joint).
Il est demandé au Conseil de bien vouloir :
- ATTRIBUER le marché à l’entreprise PONTILLE SAS pour la somme de 21 740 € HT
- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

M le maire souligne que l’augmentation crainte en raison de la crise pétrolière ne s’est pas produite.
Mme BAILLY précise que le montant des travaux inférieur à 90 000 €, ne nécessite pas de marché 
public  et  que la  loi  permet  de consulter  directement  trois  entreprises  avec le  même cahier  des 
charges.
Le Conseil  valide à l’unanimité le marché le moins disant et  attribue les travaux à l’entreprise 
PONTILLE SAS pour un montant de 21 740 € HT.

Travaux de voirie sur VC N°114 Chemin du Veillot
M. le Maire expose au Conseil qu’étant donné que la consultation des entreprises pour les travaux 
de voirie 2026, se trouvant moins disante par rapport à l’estimation initiale, il serait possible de 
mettre en œuvre une partie des travaux initialement prévue sur la VC N°114 Chemin du Veillot et 
ainsi optimiser le montant de subvention alloué par le Département pour 2026.
Il présente au Conseil un devis de l’entreprise PONTILLE SAS.
Il est demandé au Conseil de bien vouloir :
- RETENIR le devis de l’entreprise PONTILLE SAS pour la réfection d’une partie de la VC N°114
Chemin du VEILLOT
- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier

Le montant du devis s’élève à 3 190 € HT. Le Conseil approuve le devis et attribue les travaux à 
l’entreprise PONTILLE SAS.

Questions diverses
Broyage :  M le  Maire  informe que le  broyage des chemins par  L’entreprise  Meunier  va  enfin 
commencer. Mais qu’une discussion devra avoir lieu pour trouver une autre solution pour l’année 
prochaine au vu des difficultés rencontrées pour le délai de mise en œuvre du travail en mai -juin du 
fait de la surcharge de travail que doit assumer l’entreprise s’occupant de ce broyage. Les élus 
évoquent la possibilité d’acquérir une faucheuse d’accotement. 

Entretien  de  chemins  de  randonnées :   Le  tracteur  est  trop  gros  pour  certains  chemins.  Les 
membres du conseil évoque la possibilité de mettre un bras de fauche sur une mini-pelle car certains 
de ces chemins sont dans un état catastrophique et leur entretien incombe à la commune.

Ordures ménagères : M. le Maire expose au Conseil un rendez-vous  avec les services des déchets 
ménagers de Roannais Agglomération afin de faire le point sur les modalités de collectes actuelles. 
Les services des déchets ménagers souhaitent récupérer prochainement les bacs de tri initialement 
distribués par erreur chez certains habitants aujourd’hui non collectés en porte à porte.
Lors  de  ce  rendez-vous,  il  a  aussi  été  évoqué  la  possibilité,  afin  de  préserver  les  voiries  
communales, d’arrêter le ramassage en porte à porte sur le Chemin de Chez Séroux, le Chemin de 
Chez Belin, le Chemin du Veillot et la montée de Pont Demain et de remettre des points de collecte  
comme avant. M le Maire précise que la promesse de Roannais Agglomération d’utiliser un petit 
camion n’a pas été tenue et que le ramassage se fait avec un gros camion de 30 tonnes totalement 
inadapté à ces chemins.  M le Maire donne l’exemple du chemin du Veillot  qui  s’affaisse vers 
l’étang  du  Fragne  et  souligne  que  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  ce  camion  est  très 
important. Ce qui écologiquement et économiquement n’est pas judicieux alors que les habitants 
passent  régulièrement  devant  les  points  de  collecte  qui  existaient  auparavant  lors  de  leurs 
déplacements personnels. Le Conseil est bien conscient que les habitants concernés risquent d’être 
mécontents mais il doit tenir compte  des problèmes de dangerosité, de dégradations de la voirie, de 
contradiction  avec  les  enjeux   écologiques  et  des  enjeux  économiques  eu  égard  au  coût  de 
réparation  des  voiries.  Il  souligne  que  Roannais  Agglomération  est  totalement  d’accord  avec 
l’analyse de la commune



M. le Maire sollicite l’avis du Conseil à ce sujet. Le Conseil accepte à l’unanimité les modifications 
proposées dans la collecte des ordures ménagères.

Régularisation des forêts sectionales de Charrondière et Belin et de Charrondière :
M. le Maire fait le compte-rendu de la rencontre avec Maître DROUIN, avocat chez Urban Conseil,  
à propos de la régularisation des forêts sectionales. Me DROUIN précise que seul le passage par un 
juge peut permettre cette régularisation. Après étude, il propose de contracter un protocole d'accord 
transactionnel avec chaque propriétaire souhaitant régulariser la situation actuelle. Ce protocole sera 
ensuite présenté à un juge pour validation. 
Dans le cas d'un refus de validation de la part du juge, ce sera une procédure judiciaire qui devra 
être engagée par la commune. M le Maire rappelle que les parcelles concernées par ce protocole 
sont uniquement celles soumises aujourd'hui au régime forestier. M. le Maire ajoute qu'il a demandé 
à Maître DROUIN de transmettre un devis de ses honoraires pour effectuer cette prestation.

Recensement  de  la  population  : M le  Maire  informe  le  Conseil  que  le  recensement   sur  la 
commune aura lieu du 21 janvier au 20 février 2027.  
Mme BAILLY explique au conseil  la  procédure mise en œuvre pour recenser la  population et 
précise que la commune comptant environ 300 habitants, il n’y aura qu’seul agent recenseur. Elle 
précise que le recensement n’est pas nominatif mais se fait suivant l’adressage de la commune.
M le Maire propose M. Dominique ANDRO en tant qu’agent recenseur car il connaît très bien la 
commune et  serait  d’accord pour  s’en occuper  et  Christelle  BAILLY en tant  que  coordinateur 
communal. Le conseil approuve à l’unanimité la proposition de M le Maire. Un article sera dans le 
bulletin municipal de fin d’année.

Bibliothèque :  La bibliothèque a la possibilité de récupérer des meubles fournis par la bibliothèque 
de Commelle-Vernay gratuitement mais ceux-ci sont difficiles à faire rentrer dans les locaux et il 
n’y a pas d’endroit de stockage où les mettre en attente. Ces meubles ne correspondent pas à la 
configurations  des  locaux.  Le  Conseil  ne  souhaite  pas  la  récupération  de  ces  meubles.  Mme 
BAILLY informe le Conseil que la bibliothèque va rentrer dans le processus d’informatisation de 
Roannais Agglomération, ce qui représente un gros travail  pour les bénévoles.  Pour cela,  il  est 
nécessaire d’équiper la bibliothèque d’une douchette capable de lire les codes barres.
 

Compte-rendu de la réunion en Sous-Préfecture concernant les écoles en milieu rural.
Mme  ALVES  présente  le  compte-rendu  de  cette  réunion  avec  l’ODRT  (Observatoire  des 
dynamiques rurales et territoriales), instance coprésidée par M. le Sous Préfet et M. l’inspecteur 
d’académie. Ils analysent toutes les données démographique et leur répercussion sur l’organisation 
scolaire. La courbe démographique des élèves dans la Loire présente un déclin de 11 000 élèves 
jusqu’en  2035  cette  instance  met,  en  particulier,  l’accent  sur  les  regroupements  pédagogiques 
intercommunal (RPI) envisageant aussi de regrouper les enfants par niveau, un niveau affecté à une 
école : tous les élèves de cycle1 dans une école, tous les cycles 2 dans une 2 ème école, tous les cycles 
3 dans une 3 ème école.
Le Conseil constate avec amertume que la mise en œuvre de la désertification rurale se poursuit avec 
acharnement en contradiction avec le discours des élites. Cette gestion  qui va aboutir à la mort de  
nos villages car  sans écoles,  les familles ne viendront pas s’y installer  ne tient  absolument pas 
compte du bien-être des enfants qui devront subir des heures de trajet en car (aberration écologique 
et financière) et des classes surchargées avec toutes les nuisances, la violence et l’échec scolaire 
qu’elles engendrent. 

Le Conseil valide le cadeau de départ des CM2 au collège. Une calculatrice sera offert aux 3  CM2 
qui partent au Collège cette année.

Sollicitation  de  l'association  Solidarité  Paysans :  M.  le  Maire  donne  lecture  d’une  lettre  de 
l’association accompagnant les agriculteurs en difficulté, demandant une subvention pour 2026. Le 
Conseil décide de soumettre cette demande au conseil lors de la prochaine réunion.



Visite de 4 parcelles de forêts :  M. le Maire présente le compte-rendu de la visite effectuée avec le 
technicien  de  l’ONF  M.  Bérenger  BOUILLOUX  et  précise  les  différents  points  abordés  dont 
certains feront l’objet de délibérations plus tard (dégâts provoqués par les chevreuils).

Gîte : calendrier et répartition des permanences pour les arrivées et les départs
Du dimanche 12 jusqu’au 24 juillet à 10h               Annette ALVES
Du samedi 25 juillet jusqu’au  8 août                      Sheina MATHIAS
Du  samedi15 août  jusqu’au  22 août                     Denise MILLON 

Prochaine réunion : 24 juillet à 20 h

 La séance est levée à 22h35

Le Maire, Christian DUPUIS                         La secrétaire, Denise MILLON

                              


